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Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle

Article 13 

Assemblée de l’Union

1)a) L’Union a une Assemblée composée des pays de l’Union liés par les articles13 

à 17.

   b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut être 

assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) L’Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union et l’application de la présente Convention;

ii ) donne au Bureau international de la propriété intellectuelle (ci-après 

dénommé “le Bureau international”) visé dans la Convention instituant l’Organisation 

Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-après dénommée “l’Organisation”) des directives 

concernant la préparation des conférences de révision, compte étant dûment tenu des 

observations des pays de l’Union qui ne sont pas liés par les articles13 à 17;

iii ) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général de 

l’Organisation relatifs à l’Union et lui donne toutes directives utiles concernant les questions 

de la compétence de l’Union;

iv) élit les membres du Comité exécutif de l’Assemblée;

v) examine et approuve les rapports et les activités de son Comité exécutif et lui 

donne des directives;

[Suite de l’article 13 page 4]
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[Article 13, suite]

vi) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union et approuve ses 

comptes de clôture;

vii ) adopte le règlement financier de l’Union;

viii ) crée les comités d’experts et groupes de travail qu’elle juge utiles à la 

réalisation des objectifs de l’Union;

ix) décide quels sont les pays non membres de l’Union et quelles sont les 

organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peuvent être 

admis à ses réunions en qualité d’observateurs;

x) adopte les modifications des articles13 à 17;

xi) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union;

xii ) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique la présente Convention;

xiii ) exerce, sous réserve qu’elle les accepte, les droits qui lui sont conférés par la 

Convention instituant l’Organisation.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue connaissance prise de l’avis du Comité de Coordination de 

l’Organisation.

3)a) Sous réserve des dispositions du sous-alinéab), un délégué ne peut représenter 

qu’un seul pays.

   b) Des pays de l’Union groupés en vertu d’un arrangement particulier au sein d’un 

office commun ayant pour chacun d’eux le caractère de service national spécial de la 

propriété industrielle visé à l’article12 peuvent être, au cours des discussions, représentés 

dans leur ensemble par l’un d’eux.

[Suite de l’article 13 page 5]
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[Article 13, suite]

4)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéab), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres 

de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de l’Assemblée, à 

l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les 

conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international communique lesdites 

décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas représentés, en les invitant à 

exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communication, 

leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 

exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 

pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 

pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 17.2), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

5)a) Sous réserve du sous-alinéab), un délégué ne peut voter qu’au nom d’un seul 

pays.

   b) Les pays de l’Union visés à l’alinéa3)b) s’efforcent, en règle générale, de se 

faire représenter aux sessions de l’Assemblée par leurs propres délégations.  Toutefois, si, 

pour des raisons exceptionnelles, l’un desdits pays ne peut se faire représenter par sa propre 

délégation, il peut donner à la délégation d’un autre de ces pays le pouvoir de voter en son 

nom, étant entendu qu’une délégation ne peut voter par procuration que pour un seul pays.  

Tout pouvoir à cet effet doit faire l’objet d’un acte signé par le chef de l’État ou par le 

ministre compétent.

6) Les pays de l’Union qui ne sont pas membres de l’Assemblée sont admis à ses 

réunions en qualité d’observateurs.

[Suite de l’article 13 page 6]
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[Article 13, suite]

7)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande du Comité exécutif ou à la demande d’un quart des pays 

membres de l’Assemblée.

8) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article13]
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Article 16

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union sont présentées dans le budget de 

l’Organisation de façon objective et transparente.  

2) Les recettes de l’Union proviennent des ressources suivantes: 

i) les contributions des pays de l’Union;

ii ) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

iii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union est rangé dans une 

classe et paie sa contribution annuelle sur la base du nombre d’unités attribuées à cette classe.

   b) Le nombre de classes applicables aux pays de l’Union, et les unités attribuées à 

chacune de ces classes, sont déterminés par l’Assemblée siégeant conjointement avec 

l’Assemblée générale de l’OMPI et les Assemblées des autres Unions dont les traités 

constitutifs prévoient le paiement d’une contribution

   c) À moins qu’il ne l’ait fait précédemment, chaque pays indique, sous réserve de 

toute condition régissant l’appartenance à une classe, au moment du dépôt de son instrument 

de ratification ou d’adhésion, la classe dans laquelle il désire être rangé.  Sous réserve de toute 

condition régissant l’appartenance à une classe, il peut changer de classe.  S’il choisit une 

classe inférieure, le pays doit en faire part à l’Assemblée lors d’une de ses sessions ordinaires.  

Un tel changement prend effet au début de l’année civile suivant ladite session.

[Suite de l’article 16 page 8]



A/39/3
Annexe, page 8

[Article 16, suite]

d) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant dont le rapport à 

la somme totale des contributions annuelles au budget de l’Organisation de tous les pays est le 

même que le rapport entre le nombre des unités de la classe dans laquelle il est rangé et le 

nombre total des unités de l’ensemble des pays. 

   e) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année. 

   f) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote, dans aucun des organes de l’Union dont il est membre, si le montant de son arriéré 

est égal ou supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années 

complètes écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son 

droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte 

de circonstances exceptionnelles et inévitables. 

   g) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union inscrites au budget de l’année précédente 

sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier. 

4) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par le Bureau 

international au titre de l’Union est fixé par le Directeur général, qui en fait rapport à 

l’Assemblée et au Comité exécutif.

5)a) L’Union possède un fonds de roulement constitué par un versement unique 

effectué par chaque pays de l’Union.  Si le fonds devient insuffisant, l’Assemblée décide de 

son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour 

l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

[Suite de l’article 16 page 9]
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[Article 16, suite]

6)a) L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.  Aussi longtemps 

qu’il est tenu d’accorder des avances, ce pays dispose ex officio d’un siège au Comité 

exécutif.

   b) Le pays visé au sous-alinéaa) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union ou par des contrôleurs extérieurs, qui 

sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 16 et de la Convention de Paris]
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Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques

Article 22

Assemblée

1)a) L’Union a une Assemblée composée des pays de l’Union liés par les articles22 

à 26.

   b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut être 

assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) L’Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union et l’application de la présente Convention;

ii ) donne au Bureau international de la propriété intellectuelle (ci-après 

dénommé “le Bureau international”) visé dans la Convention instituant l’Organisation 

Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-après dénommée “l’Organisation”) des directives 

concernant la préparation des conférences de révision, compte étant dûment tenu des 

observations des pays de l’Union qui ne sont pas liés par les articles22 à 26;

iii ) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général de 

l’Organisation relatifs à l’Union et lui donne toutes directives utiles concernant les questions 

de la compétence de l’Union;

iv) élit les membres du Comité exécutif de l’Assemblée;

v) examine et approuve les rapports et les activités de son Comité exécutif et lui 

donne des directives;

[Suite de l’article 22 page 11]
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[Article 22, suite]

vi) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union et approuve ses 

comptes de clôture;

vii ) adopte le règlement financier de l’Union;

viii ) crée les comités d’experts et groupes de travail qu’elle juge utiles à la 

réalisation des objectifs de l’Union;

ix) décide quels sont les pays non membres de l’Union et quelles sont les 

organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peuvent être 

admis à ses réunions en qualité d’observateurs;

x) adopte les modifications des articles22 à 26;

xi) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union;

xii ) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique la présente Convention;

xiii ) exerce, sous réserve qu’elle les accepte, les droits qui lui sont conférés par la 

Convention instituant l’Organisation.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

[Suite de l’article 22 page 12]



A/39/3
Annexe, page 12

[Article 22, suite]

   c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéab), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres 

de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de l’Assemblée, à 

l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les 

conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international communique lesdites 

décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas représentés, en les invitant à 

exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communication, 

leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 

exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 

pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 

pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

   d) Sous réserve des dispositions de l’article26.2), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

   g) Les pays de l’Union qui ne sont pas membres de l’Assemblée sont admis à ses 

réunions en qualité d’observateurs.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande du Comité exécutif ou à la demande d’un quart des pays 

membres de l’Assemblée.

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 22]
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Article 25

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union sont présentées dans le budget de 

l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union proviennent des ressources suivantes: 

i) les contributions des pays de l’Union;

ii ) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

iii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union est rangé dans une 

classe et paie sa contribution annuelle sur la base du nombre d’unités attribuées à cette classe.

   b) Le nombre de classes applicables aux pays de l’Union, et les unités attribuées à 

chacune de ces classes, sont déterminés par l’Assemblée siégeant conjointement avec 

l’Assemblée générale de l’OMPI et les Assemblées des autres Unions dont les traités 

constitutifs prévoient le paiement d’une contribution.

   c) À moins qu’il ne l’ait fait précédemment, chaque pays indique, sous réserve de 

toute condition régissant l’appartenance à une classe, au moment du dépôt de son instrument 

de ratification ou d’adhésion, la classe dans laquelle il désire être rangé.  Sous réserve de toute 

condition régissant l’appartenance à une classe, il peut changer de classe.  S’il choisit une 

classe inférieure, le pays doit en faire part à l’Assemblée lors d’une de ses sessions ordinaires.  

Un tel changement prend effet au début de l’année civile suivant ladite session.

 [Suite de l’article 25 page 14]
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[Article 25, suite]

   d) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant dont le rapport à 

la somme totale des contributions annuelles au budget de l’Organisation de tous les pays est le 

même que le rapport entre le nombre des unités de la classe dans laquelle il est rangé et le 

nombre total des unités de l’ensemble des pays.

   e) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année.

   f) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote, dans aucun des organes de l’Union dont il est membre, si le montant de son arriéré 

est égal ou supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années 

complètes écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son 

droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte 

de circonstances exceptionnelles et inévitables.

g) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union inscrites au budget de l’année précédente 

sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par le Bureau 

international au titre de l’Union est fixé par le Directeur général, qui en fait rapport à 

l’Assemblée et au Comité exécutif.

5)a) L’Union possède un fonds de roulement constitué par un versement unique 

effectué par chaque pays de l’Union.  Si le fonds devient insuffisant, l’Assemblée décide de 

son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour 

l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

[Suite de l’article 25 page 15]



A/39/3
Annexe, page 15

[Ar ticle 25, suite]

6)a) L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.  Aussi longtemps 

qu’il est tenu d’accorder des avances, ce pays dispose ex officio d’un siège au Comité 

exécutif.

   b) Le pays visé au sous-alinéaa) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union ou par des contrôleurs extérieurs, qui 

sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 25 et de la Convention de Berne]
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Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques

Article 10

Assemblée de l’Union particulière

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays qui ont ratifié le 

présent Acte ou y ont adhéré.

   b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut être 

assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée, à l’exception des frais de voyage et des indemnités de séjour pour un délégué de 

chaque pays membre qui sont à la charge de l’Union particulière.

2)a) L’Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application du présent Arrangement;

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision, compte étant dûment tenu des observations des pays de l’Union 

particulière qui n’ont pas ratifié le présent Acte ou n’y ont pas adhéré;

iii ) modifie le Règlement d’exécution et fixe le montant des émoluments 

mentionnés à l’article 8.2) et des autres taxes relatives à l’enregistrement international;

iv) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général relatifs 

à l’Union particulière et lui donne toutes directives utiles concernant les questions de la 

compétence de l’Union particulière;

v) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture;

vi) adopte le Règlement financier de l’Union particulière;

[Suite de l’article 10 page 17]
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[Article 10, suite]

vii ) crée les comités d’experts et groupes de travail qu’elle juge utiles à la 

réalisation des objectifs de l’Union particulière;

viii ) décide quels sont les pays non membres de l’Union particulière et quelles 

sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui 

peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs;

ix) adopte les modifications des articles 10 à 13;

x) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;

xi) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent Arrangement.

2)b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres 

de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de l’Assemblée, à 

l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les 

conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international communique lesdites 

décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas représentés, en les invitant à 

exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communication, 

leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 

exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 

pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 

pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

[Suite de l’article 10 page 18]
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[Article 10, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 13.2), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

   g) Les pays de l’Union particulière qui ne sont pas membres de l’Assemblée sont 

admis à ses réunions en qualité d’observateurs.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée.

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général.

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.  

[Fin de l’article 10]
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Article 12

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes:

i) les émoluments et autres taxes relatifs à l’enregistrement international et les 

taxes et sommes dues pour les autres services rendus par le Bureau international;

ii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iii ) les dons, legs et subventions;

iv) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Le montant des émoluments mentionnés à l’article8.2) et des autres taxes 

relatives à l’enregistrement international est fixé par l’Assemblée, sur proposition du 

Directeur général.

   b) Ce montant est fixé de manière à ce que les recettes de l’Union particulière 

provenant des émoluments, autres que les émoluments supplémentaires et les compléments 

d’émoluments visés à l’article8.2)b) et c), des taxes et des autres sources de revenus 

permettent au moins de couvrir les dépenses du Bureau international intéressant l’Union 

particulière.

   c) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Sous réserve des dispositions de l’alinéa 3)a), le montant des taxes et sommes 

dues pour les autres services rendus par le Bureau international au titre de l’Union particulière 

est fixé par le Directeur général, qui fait rapport à l’Assemblée.

[Suite de l’article 12 page 20]
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[Article 12, suite]

5)a)  L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par un versement 

unique effectué par chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, 

l’Assemblée décide de son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays, en 

tant que membre de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, au budget 

de ladite Union pour l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation 

décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

   d) Aussi longtemps que l’Assemblée autorise que le fonds de réserve de l’Union 

particulière soit utilisé en tant que fonds de roulement, l’Assemblée peut suspendre 

l’application des dispositions des sous-alinéas a), b) et c).

6)a) L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.

   b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 12 et de l’Arrangement de Madrid]
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Arrangement de LaHaye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels

Acte complémentaire de Stockholm du 14juillet 1967

Article 2

Assemblée

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays qui ont ratifié le 

présent Acte ou y ont adhéré.  

   b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut être 

assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.  

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée.  

2)a) L’Assemblée :  

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application de son Arrangement;  

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision, compte étant dûment tenu des observations des pays de l’Union 

particulière qui n’ont pas ratifié le présent Acte ou n’y ont pas adhéré;  

iii ) modifie le règlement d’exécution et fixe le montant des taxes relatives au 

dépôt international des dessins et modèles industriels;  

iv) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général relatifs 

à l’Union particulière et lui donne toutes directives utiles concernant les questions de la 

compétence de l’Union particulière;  

v) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture; 

vi) adopte le Règlement financier de l’Union particulière;  

[Suite de l’article 2 page 22]
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[Article 2, suite]

vii ) crée les comités d’experts et groupes de travail qu’elle juge utiles à la 

réalisation des objectifs de l’Union particulière;  

viii ) décide quels sont les pays non membres de l’Union particulière et quelles 

sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui 

peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs;  

ix) adopte les modifications des articles 2 à 5;  

x) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;  

xi) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent Acte 

complémentaire.  

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.  

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.  

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.  

  c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres 

de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de l’Assemblée, à 

l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les 

conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international communique lesdites 

décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas représentés, en les invitant à 

exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communication, 

leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 

exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 

pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 

pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.  

[Suite de l’article 2 page 23]
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[Article 2, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 5.2), les décisions de l’Assemblée sont 

prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.  

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.  

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.  

   g) Les pays de l’Union particulière qui ne sont pas membres de l’Assemblée sont 

admis à ses réunions en qualité d’observateurs.  

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée. 

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général. 

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 2]
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Article 4

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.  

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes: 

i) les taxes relatives au dépôt international et les taxes et sommes dues pour les 

autres services rendus par le Bureau international;

ii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iii ) les dons, legs et subventions;

iv)les loyers, intérêts et autres revenus divers.  

3)a) Le montant des taxes mentionnées à l’alinéa2)i) est fixé par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général.  

  b) Ce montant est fixé de manière à ce que les recettes de l’Union particulière 

provenant des taxes et des autres sources de revenus permettent au moins de couvrir les 

dépenses du Bureau international intéressant l’Union particulière.  

  c) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Sous réserve des dispositions de l’alinéa 3)a), le montant des taxes et sommes 

dues pour les autres services rendus par le Bureau international au titre de l’Union particulière 

est fixé par le Directeur général, qui en fait rapport à l’Assemblée.  

5)a) L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par les excédents 

de recettes et, si de tels excédents ne suffisent pas, par un versement unique effectué par 

chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, l’Assemblée décide de 

son augmentation.  

[Suite de l’article 4 page 25]
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[Article 4, suite]

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays, en 

tant que membre de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, au budget 

de ladite Union pour l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation 

décidée.  

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.  

6)a) L’accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.  

   b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.  

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.  

[Fin de l’article 4 et de l’Arrangement de La Haye]
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Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services 

aux fins de l’enregistrement des marques

Article 5

Assemblée de l’Union particulière

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays qui ont ratifié le 

présent Acte ou y ont adhéré.

   b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut être 

assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) Sous réserve des dispositions des articles 3 et 4, l’Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application du présent Arrangement;

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision, compte étant dûment tenu des observations des pays de l’Union 

particulière qui n’ont pas ratifié le présent Acte ou n’y ont pas adhéré;

iii ) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général de 

l’Organisation (ci-après dénommé “le Directeur général”) relatifs à l’Union particulière et lui 

donne toutes directives utiles concernant les questions de la compétence de l’Union 

particulière;

iv) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture;

v) adopte le règlement financier de l’Union particulière;

[Suite de l’article 5 page 27]
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[Article 5, suite]

vi) crée, outre le Comité d’experts mentionné à l’article 3, les autres comités 

d’experts et les groupes de travail qu’elle juge utiles à la réalisation des objectifs de l’Union 

particulière;

vii ) décide quels sont les pays non membres de l’Union particulière et quelles 

sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui 

peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs;

viii ) adopte les modifications des articles 5 à 8;

ix) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;

x) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent Arrangement.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres 

de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de l’Assemblée, à 

l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les 

conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international communique lesdites 

décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas représentés, en les invitant à 

exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communication, 

leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 

exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 

pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 

pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

[Suite de l’article 5 page 28]
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[Article 5, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 8.2), les décisions de l’Assemblée sont 

prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

   g) Les pays de l’Union particulière qui ne sont pas membres de l’Assemblée sont 

admis à ses réunions en qualité d’observateurs.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée.

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général.

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 5]
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Article 7

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes:

i) les contributions des pays de l’Union particulière;

ii ) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

iii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union particulière 

appartient à la classe dans laquelle il est rangé pour ce qui concerne l’Union de Paris pour la 

protection de la propriété industrielle, et paie sa contribution annuelle sur la base du nombre 

d’unités attribuées à cette classe.

   b) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant dont le rapport à 

la somme totale des contributions annuelles au budget de l’Organisation de tous les pays est le 

même que le rapport entre le nombre des unités de la classe dans laquelle il est rangé et le 

nombre total des unités de l’ensemble des pays.

   c) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année. 

[Suite de l’article 7, page 30]
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[Article 7, suite]

   d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote dans aucun des organes de l’Union particulière si le montant de son arriéré est égal ou 

supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années complètes 

écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son droit de vote 

au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte de 

circonstances exceptionnelles et inévitables.

   e) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par le Bureau 

international au titre de l’Union particulière est fixé par le Directeur général, qui fait rapport à 

l’Assemblée.

5)a) L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par un versement 

unique effectué par chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, 

l’Assemblée décide de son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour 

l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

6)a) L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.

[Suite de l’article 7, page 31]
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[Article 7, suite]

   b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 7 et de l’Arrangement de Nice]
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Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d’origine

et leur enregistrement international

Article 9

Assemblée de l’Union particulière

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays qui ont ratifié le 

présent Acte ou y ont adhéré.

   b) Le Gouvernement de chaque pays est représenté par un délégué, qui peut être 

assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) L’ Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application du présent Arrangement;

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision, compte étant dûment tenu des observations des pays de l’Union 

particulière qui n’ont pas ratifié le présent Acte ou n’y ont pas adhéré;

iii ) modifie le Règlement, ainsi que le montant de la taxe prévue à l’article 7.2) et 

des autres taxes relatives à l’enregistrement international;

iv) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général de 

l’Organisation (ci-après dénommé “le Directeur général”) relatifs à l’Union particulière et lui 

donne toutes directives utiles concernant les questions de la compétence de l’Union 

particulière;

v) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture;

vi) adopte le règlement financier de l’Union particulière;

[Suite de l’article 9 page 33]
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[Article 9, suite]

vii ) crée les comités d’experts et groupes de travail qu’elle juge utiles à la 

réalisation des objectifs de l’Union particulière;

viii ) décide quels sont les pays non membres de l’Union particulière et quelles 

sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui 

peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs;

ix) adopte les modifications des articles 9 à 12;

x) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;

xi) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent Arrangement.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié mais égal ou supérieur au tiers des pays membres 

de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de l’Assemblée, à 

l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les 

conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international communique lesdites 

décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas représentés, en les invitant à 

exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de ladite communication, 

leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le nombre des pays ayant ainsi 

exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de pays qui faisait défaut 

pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent exécutoires, 

pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

 [Suite de l’article 9 page 34]
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[Article 9, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 12.2), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

   g) Les pays de l’Union particulière qui ne sont pas membres de l’Assemblée sont 

admis à ses réunions en qualité d’observateurs.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée.

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 9]
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Article 11

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes:

i) les taxes d’enregistrement international perçues conformément à l’article7.2) 

et les taxes et sommes dues pour les autres services rendus par le Bureau international;

ii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iii ) les dons, legs et subventions;

iv) les loyers, intérêts et autres revenus divers;

v) les contributions des pays de l’Union particulière, dans la mesure où les 

recettes provenant des sources mentionnées aux pointsi) à iv) ne suffisent pas à couvrir les 

dépenses de l’Union particulière.

3)a) Le montant de la taxe mentionnée à l’article 7.2) est fixé par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général.

   b) Le montant de cette taxe est fixé de manière à ce que les recettes de l’Union 

particulière soient, normalement, suffisantes pour couvrir les dépenses occasionnées au 

Bureau international par le fonctionnement du service de l’enregistrement international sans 

qu’il soit recouru au versement des contributions mentionnées à l’alinéa2)v) ci-dessus.

4)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union particulière 

appartient à la classe dans laquelle il est rangé pour ce qui concerne l’Union de Paris pour la 

protection de la propriété industrielle, et paie sa contribution annuelle sur la base du nombre 

d’unités attribuées à cette classe.

[Suite de l’article 11 page 36]
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[Article 11, suite]

   b) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant dont le rapport à 

la somme totale des contributions annuelles au budget de l’Organisation de tous les pays est le 

même que le rapport entre le nombre des unités de la classe dans laquelle il est rangé et le 

nombre total des unités de l’ensemble des pays.

   c) La date à laquelle les contributions sont dues sera fixée par l’Assemblée.

   d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote dans aucun des organes de l’Union particulière si le montant de son arriéré est égal ou 

supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années complètes 

écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son droit de vote 

au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte de 

circonstances exceptionnelles et inévitables.

   e) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

5) Sous réserve des dispositions de l’alinéa3)a), le montant des taxes et sommes 

dues pour les autres services rendus par le Bureau international au titre de l’Union particulière 

est fixé par le Directeur général, qui en fait rapport à l’Assemblée.

6)a) L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par un versement 

unique effectué par chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, 

l’Assemblée décide de son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays, en 

tant que membre de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, au budget 

de ladite Union pour l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation 

décidée.

[Suite de l’article 11 page 37]
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[Article 11, suite]

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

7)a) L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.

   b) Le pays visé au sous-alinéaa) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

8) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 11 et de l’Arrangement de Lisbonne]
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Arrangement de Locarno instituant une classification internationale

pour les dessins et modèles industriels

Article 5

Assemblée de l’Union particulière

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays de l’Union 

particulière.

   b) Le Gouvernement de chaque pays de l’Union particulière est représenté par un 

délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le Gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) Sous réserve des dispositions de l’article 3, l’Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application du présent Arrangement;

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision;

iii ) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général de 

l’Organisation (ci-après dénommé “le Directeur général”) relatifs à l’Union particulière et lui 

donne toutes directives utiles concernant les questions de la compétence de l’Union 

particulière;

iv) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture;

v) adopte le règlement financier de l’Union particulière;

vi) décide de l’établissement des textes officiels de la classification internationale 

en d’autres langues que l’anglais et le français;

[Suite de l’article 5 page 39]
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[Article 5, suite]

vii ) crée, indépendamment du Comité d’experts institué par l’article 3, les autres 

comités d’experts et les groupes de travail qu’elle juge utiles à la réalisation des objectifs de 

l’Union particulière;

viii ) décide quels sont les pays non membres de l’Union particulière et quelles 

sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui 

peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs;

ix) adopte les modifications à apporter aux articles 5 à 8;

x) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;

xi) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent Arrangement.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue, connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa b), si, lors d’une session, le nombre 

des pays représentés est inférieur à la moitié, mais égal ou supérieur au tiers, des pays 

membres de l’Assemblée, celle-ci peut prendre des décisions;  toutefois, les décisions de 

l’Assemblée, à l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires 

que lorsque les conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le Bureau international 

communique lesdites décisions aux pays membres de l’Assemblée qui n’étaient pas 

représentés, en les invitant à exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la 

date de ladite communication, leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de ce délai, le 

nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre 

de pays qui faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions 

deviennent exécutoires, pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.
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[Article 5, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 8.2), les décisions de l’Assemblée sont 

prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée.

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général.

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 5]
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Article 7

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes:

i) les contributions des pays de l’Union particulière;

ii ) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

iii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union particulière 

appartient à la classe dans laquelle il est rangé pour ce qui concerne l’Union de Paris pour la 

protection de la propriété industrielle, et paie ses contributions annuelles sur la base du 

nombre d’unités attribuées à cette classe.

   b) La contribution annuelle de chaque pays de l’Union particulière consiste en un 

montant dont le rapport à la somme totale des contributions annuelles au budget de 

l’Organisation de tous les pays est le même que le rapport entre le nombre des unités de la 

classe dans laquelle il est rangé et le nombre total des unités de l’ensemble des pays.

   c) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année. 

   d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote dans aucun des organes de l’Union particulière si le montant de son arriéré est égal ou 

supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années complètes 

écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son droit de vote 

au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte de 

circonstances exceptionnelles et inévitables.
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[Article 7, suite]

   e) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par le Bureau 

international au titre de l’Union particulière est fixé par le Directeur général, qui fait rapport à 

l’Assemblée.

5)a) L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par un versement 

unique effectué par chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, 

l’Assemblée décide de son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour 

l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

6)a) L’Accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.

   b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances, moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 7 et de l’Arrangement de Locarno]
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Traité de coopération en matière de brevets

Article 53

Assemblée

1)a) L’Assemblée est composée des États contractants, sous réserve de l’article 57.8).

   b) Le gouvernement de chaque État contractant est représenté par un délégué, qui 

peut être assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

2)a) L’Assemblée :

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union et l’application du présent traité; 

ii ) s’acquitte des tâches qui lui sont expressément assignées dans d’autres 

dispositions du présent traité; 

iii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision; 

iv) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général relatifs 

à l’Union et lui donne toutes directives utiles concernant les questions de la compétence de 

l’Union; 

v) examine et approuve les rapports et les activités du Comité exécutif établi 

conformément à l’alinéa 9) et lui donne des directives; 

vi) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union et approuve ses 

comptes de clôture; 

vii ) adopte le règlement financier de l’Union; 
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[Article 53, suite]

viii ) crée les comités et groupes de travail qu’elle juge utiles à la réalisation des 

objectifs de l’Union; 

ix) décide quels sont les États non contractants et, sous réserve de l’alinéa 8), 

quelles sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales 

qui peuvent être admis à ses réunions en qualité d’observateurs; 

x) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union et s’acquitte de toutes autres fonctions utiles dans le cadre du présent traité.  

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue après avoir pris connaissance de l’avis du Comité de 

coordination de l’Organisation.

3) Un délégué ne peut représenter qu’un seul État et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.  

4) Chaque État contractant dispose d’une voix.  

5)a) La moitié des États contractants constitue le quorum.

   b) Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée peut prendre des décisions;  

toutefois, ces décisions, à l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent 

exécutoires que si le quorum et la majorité requis sont atteints par le moyen du vote par 

correspondance prévu par le règlement d’exécution.

6)a) Sous réserve des articles 47.2)b), 58.2)b), 58.3) et 61.2)b), les décisions de 

l’Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   b) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

7) S’il s’agit de questions intéressant exclusivement les États liés par le chapitre II, 

toute référence aux États contractants figurant aux alinéas 4), 5) et 6) est considérée comme 

s’appliquant seulement aux États liés par le chapitre II.

[Suite de l’article 53 page 45]
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[Article 53, suite]

8) Toute organisation intergouvernementale nommée en tant qu’administration 

chargée de la recherche internationale ou en tant qu’administration chargée de l’examen 

préliminaire international est admise en qualité d’observateur aux réunions de l’Assemblée.

9) Lorsque le nombre des États contractants dépassera quarante, l’Assemblée 

établira un Comité exécutif.  Toute référence faite au Comité exécutif dans le présent traité ou 

dans le règlement d’exécution vise l’époque où ce comité aura été établi.  

10) Jusqu’à l’établissement du Comité exécutif, l’Assemblée se prononce, dans les 

limites du programme et du budget biennal, sur les programmes et budgets annuels préparés 

par le Directeur général.

11)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande du Comité exécutif ou à la demande d’un quart des États 

contractants.

12) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.  

[Fin de l’article 53]
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Article 57

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union sont présentées dans le budget de 

l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Sous réserve de l’alinéa4), les recettes de l’Union proviennent des ressources 

suivantes:

i) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

ii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iii ) les dons, legs et subventions;

iv) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3) Le montant des taxes et sommes dues au Bureau international ainsi que le prix 

de vente de ses publications sont fixés de manière à couvrir normalement toutes les dépenses 

occasionnées au Bureau international par l’administration du présent traité.

4)a) Si un exercice budgétaire se clôt avec un déficit, les États membres, sous réserve 

des sous-alinéasb) et c), versent des contributions afin de couvrir ce déficit.

   b) L’Assemblée arrête la contribution de chaque État contractant, en tenant dûment 

compte du nombre des demandes internationales qui sont parvenues de chacun d’eux au cours 

de l’année considérée.

   c) Si le déficit peut être couvert provisoirement en tout ou en partie par d’autres 

moyens, l’Assemblée peut, dans cette mesure, décider de le reporter et de ne pas demander de 

contributions aux États contractants.

   d) Si la situation financière de l’Union le permet, l’Assemblée peut décider que 

toutes contributions versées conformément au sous-alinéaa) seront remboursées aux États 

contractants qui les ont versées.

[Suite de l’article 57 page 47]
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[Article 57, suite]

   e) Si un État contractant n’a pas versé sa contribution selon le sous-alinéab) dans 

un délai de deux années à compter de la date à laquelle elle était exigible selon la décision de 

l’Assemblée, il ne peut exercer son droit de vote dans aucun des organes de l’Union.  

Cependant, tout organe de l’Union peut autoriser un tel État à conserver l’exercice de son 

droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte 

de circonstances exceptionnelles et inévitables.

5) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union inscrites au budget de l’année précédente 

sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

6)a) L’Union possède un fonds de roulement constitué par un versement unique 

effectué par chaque État contractant.  Si le fonds devient insuffisant, l’Assemblée prend les 

mesures nécessaires à son augmentation.  Si une partie de ce fonds n’est plus nécessaire, elle 

est remboursée aux États contractants.

   b) Le montant du versement initial de chaque État contractant au fonds précité ou 

de sa participation à l’augmentation de celui-ci est fixé par l’Assemblée sur la base de 

principes semblables à ceux qui sont prévus à l’alinéa 5)b).

   c) Les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée sur proposition du 

Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

   d) Tout remboursement est proportionnel aux montants versés par chaque État 

contractant, compte tenu des dates de ces versements.

7)a) L’accord de siège conclu avec l’État sur le territoire duquel l’Organisation a son 

siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, cet État accorde des avances.  Le 

montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, dans 

chaque cas, d’accords séparés entre l’État en cause et l’Organisation.  Aussi longtemps qu’il 

est tenu d’accorder des avances, cet État dispose ex officio d’un siège à l’Assemblée et au 

Comité exécutif.

[Suite de l’article 57 page 48]
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[Article 57, suite]

   b) L’État visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

8) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs États contractants ou par des contrôleurs extérieurs.  

Ils sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.  

[Fin de l’article 57 et du PCT]
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Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets

Article 7

Assemblée de l’Union particulière

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays de l’Union 

particulière.

   b) Le gouvernement de chaque pays de l’Union particulière est représenté par un 

délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Toute organisation intergouvernementale visée à l’article 5.2)a) peut se faire 

représenter par un observateur aux réunions de l’Assemblée et, si cette dernière en décide 

ainsi, à celles des comités et groupes de travail institués par l’Assemblée.

   d) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) Sous réserve des dispositions de l’article 5, l’Assemblée:

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application du présent arrangement;

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision;

iii ) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général relatifs 

à l’Union particulière et lui donne toutes directives utiles concernant les questions de la 

compétence de l’Union particulière;

iv) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture;

v) adopte le règlement financier de l’Union particulière;

[Suite de l’article 7 page 50]
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[Article 7, suite]

vi) décide de l’établissement des textes officiels de la classification en d’autres 

langues que l’anglais, le français et celles énumérées à l’article 3.2);

vii ) crée les comités et groupes de travail qu’elle juge utiles à la réalisation des 

objectifs de l’Union particulière;

viii ) décide, sous réserve de l’alinéa 1)c), quels sont les pays non membres de 

l’Union particulière et quelles sont les organisations intergouvernementales et internationales 

non gouvernementales qui peuvent être admis comme observateurs à ses réunions et à celles 

des comités et groupes de travail créés par elle;

ix) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;

x) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent arrangement.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue, connaissance prise de l’avis du Comité de coordination de 

l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée peut prendre des décisions;  

toutefois, les décisions de l’Assemblée, à l’exception de celles qui concernent sa procédure, 

ne deviennent exécutoires que lorsque les conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le 

Bureau international communique lesdites décisions aux pays membres de l’Assemblée qui 

n’étaient pas représentés, en les invitant à exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à 

compter de la date de cette communication, leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de 

ce délai, le nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal 

au nombre de pays qui faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites 

décisions deviennent exécutoires, pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste 

acquise.
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[Article 7, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 11.2), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire, sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée.

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général.

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 7]
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Article 9

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes:

i) les contributions des pays de l’Union particulière;

ii ) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

iii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union particulière 

appartient à la classe dans laquelle il est rangé pour ce qui concerne l’Union de Paris pour la 

protection de la propriété industrielle, et paie sa contribution annuelle sur la base du nombre 

d’unités attribuées à cette classe.

   b) La contribution annuelle de chaque pays de l’Union particulière consiste en un 

montant dont le rapport à la somme totale des contributions annuelles au budget de 

l’Organisation de tous les pays est le même que le rapport entre le nombre des unités de la 

classe dans laquelle il est rangé et le nombre total des unités de l’ensemble des pays.

   c) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année.

   d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote dans aucun des organes de l’Union particulière si le montant de son arriéré est égal ou 

supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années complètes 

écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son droit de vote 

au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte de 

circonstances exceptionnelles et inévitables.
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[Article 9, suite]

   e) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Le montant des taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau 

international au titre de l’Union particulière est fixé par le Directeur général, qui fait rapport à 

l’Assemblée.

5)a) L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par un versement 

unique effectué par chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, 

l’Assemblée décide de son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour 

l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

6)a) L’accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.

   b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances, moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 9 et de l’Arrangement de Strasbourg]
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Arrangement de Vienne instituant une classification internationale

des éléments figuratifs des marques

Article 7

Assemblée de l’Union particulière

1)a) L’Union particulière a une Assemblée composée des pays de l’Union 

particulière.

   b) Le gouvernement de chaque pays de l’Union particulière est représenté par un 

délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Toute organisation intergouvernementale visée à l’article 5.2)b) peut se faire 

représenter par un observateur aux réunions de l’Assemblée et, si cette dernière en décide 

ainsi, à celles des comités et groupes de travail institués par l’Assemblée.

   d) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par le gouvernement qui l’a 

désignée.

2)a) Sous réserve des dispositions de l’article 5, l’Assemblée

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union particulière et l’application du présent arrangement;

ii ) donne au Bureau international des directives concernant la préparation des 

conférences de révision;

iii ) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général relatifs 

à l’Union particulière et lui donne toutes directives utiles concernant les questions de la 

compétence de l’Union particulière;

iv) arrête le programme, adopte le budget biennal de l’Union particulière et 

approuve ses comptes de clôture;

v) adopte le règlement financier de l’Union particulière;
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[Article 7, suite]

vi) décide de l’établissement de textes officiels de la classification des éléments 

figuratifs en d’autres langues que l’anglais et le français;

vii ) crée les comités et groupes de travail qu’elle juge utiles à la réalisation des 

objectifs de l’Union particulière;

viii ) décide, sous réserve de l’alinéa 1)c), quels sont les pays non membres de 

l’Union particulière et quelles sont les organisations intergouvernementales et internationales 

non gouvernementales qui peuvent être admis comme observateurs à ses réunions et à celles 

des comités et groupes de travail créés par elle;

ix) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union particulière;

x) s’acquitte de toutes autres tâches qu’implique le présent arrangement.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue après avoir pris connaissance de l’avis du Comité de 

coordination de l’Organisation.

3)a) Chaque pays membre de l’Assemblée dispose d’une voix.

   b) La moitié des pays membres de l’Assemblée constitue le quorum.

   c) Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée peut prendre des décisions;  

toutefois, les décisions de l’Assemblée, à l’exception de celles qui concernent sa procédure, 

ne deviennent exécutoires que lorsque les conditions énoncées ci-après sont remplies.  Le 

Bureau international communique lesdites décisions aux pays membres de l’Assemblée qui 

n’étaient pas représentés, en les invitant à exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à 

compter de la date de cette communication, leur vote ou leur abstention.  Si, à l’expiration de 

ce délai, le nombre des pays ayant ainsi exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal 

au nombre de pays qui faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites 

décisions deviennent exécutoires, pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste 

acquise.
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[Article 7, suite]

   d) Sous réserve des dispositions de l’article 11.2), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

   e) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.

   f) Un délégué ne peut représenter qu’un seul pays et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

4)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire, sur convocation adressée par le 

Directeur général, à la demande d’un quart des pays membres de l’Assemblée.

   c) L’ordre du jour de chaque session est préparé par le Directeur général.

5) L’Assemblée adopte son règlement intérieur.

[Fin de l’article 7]
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Article 9

Finances

1) Les recettes et les dépenses de l’Union particulière sont présentées dans le 

budget de l’Organisation de façon objective et transparente.

2) Les recettes de l’Union particulière proviennent des ressources suivantes: 

i) les contributions des pays de l’Union particulière;

ii ) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international;

iii ) le produit de la vente des publications du Bureau international et les droits 

afférents à ces publications;

iv) les dons, legs et subventions;

v) les loyers, intérêts et autres revenus divers.

3)a) Pour déterminer sa part contributive, chaque pays de l’Union particulière 

appartient à la classe dans laquelle il est rangé pour ce qui concerne l’Union de Paris pour la 

protection de la propriété industrielle, et paie sa contribution annuelle sur la base du nombre 

d’unités attribuées à cette classe.

   b) La contribution annuelle de chaque pays de l’Union particulière consiste en un 

montant dont le rapport à la somme totale des contributions annuelles au budget de 

l’Organisation de tous les pays est le même que le rapport entre le nombre des unités de la 

classe dans laquelle il est rangé et le nombre total des unités de l’ensemble des pays.

   c) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque année. 

   d) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son droit 

de vote dans aucun des organes de l’Union particulière si le montant de son arriéré est égal ou 

supérieur à celui des contributions dont il est redevable pour les deux années complètes 

écoulées.  Cependant, un tel pays peut être autorisé à conserver l’exercice de son droit de vote 

au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier estime que le retard résulte de 

circonstances exceptionnelles et inévitables.
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[Article 9,suite]

   e) Dans le cas où le budget de l’Organisation n’est pas adopté avant le début d’un 

nouvel exercice, les recettes et dépenses de l’Union particulière inscrites au budget de l’année 

précédente sont reconduites selon les modalités prévues par le règlement financier.

4) Le montant des taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau 

international au titre de l’Union particulière est fixé par le Directeur général, qui fait rapport à 

l’Assemblée.

5)a) L’Union particulière possède un fonds de roulement constitué par un versement 

unique effectué par chaque pays de l’Union particulière.  Si le fonds devient insuffisant, 

l’Assemblée décide de son augmentation.

   b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds précité ou de sa 

participation à l’augmentation de celui-ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour 

l’année au cours de laquelle le fonds est constitué ou l’augmentation décidée.

   c) La proportion et les modalités de versement sont arrêtées par l’Assemblée, sur 

proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordination de l’Organisation.

6)a) L’accord de siège conclu avec le pays sur le territoire duquel l’Organisation a 

son siège prévoit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avances.  

Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont accordées font l’objet, 

dans chaque cas, d’accords séparés entre le pays en cause et l’Organisation.

   b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l’Organisation ont chacun le droit de dénoncer 

l’engagement d’accorder des avances, moyennant notification par écrit.  La dénonciation 

prend effet trois ans après la fin de l’année au cours de laquelle elle a été notifiée.

7) La vérification des comptes est assurée, selon les modalités prévues par le 

règlement financier, par un ou plusieurs pays de l’Union particulière ou par des contrôleurs 

extérieurs, qui sont, avec leur consentement, désignés par l’Assemblée.

[Fin de l’article 9 et de l’Arrangement de Vienne]
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Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes

aux fins de la procédure en matière de brevets

Article 10

Assemblée

1)a) L’Assemblée est composée des États contractants.

   b) Chaque État contractant est représenté par un délégué, qui peut être assisté de 

suppléants, de conseillers et d’experts.

   c) Chaque organisation intergouvernementale de propriété industrielle est 

représentée par des observateurs spéciaux aux réunions de l’Assemblée et de tout comité et 

groupe de travail créés par l’Assemblée.

   d) Tout État non membre de l’Union mais membre de l’Organisation ou de l’Union 

internationale pour la protection de la propriété industrielle (Union de Paris) et toute 

organisation intergouvernementale spécialisée dans le domaine des brevets qui n’est pas une 

organisation intergouvernementale de propriété industrielle au sens de l’article 2.v) peuvent se 

faire représenter par des observateurs aux réunions de l’Assemblée et, si l’Assemblée en 

décide ainsi, aux réunions de tout comité ou groupe de travail créé par l’Assemblée.

2)a) L’Assemblée

i) traite de toutes les questions concernant le maintien et le développement de 

l’Union et l’application du présent Traité;

ii ) exerce les droits qui lui sont spécialement conférés et s’acquitte des tâches 

qui lui sont spécialement assignées par le présent Traité;

iii ) donne au Directeur général des directives concernant la préparation des 

conférences de révision;

iv) examine et approuve les rapports et les activités du Directeur général relatifs 

à l’Union et lui donne toutes directives utiles concernant les questions de la compétence de 

l’Union;
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[Article 10, suite]

v) crée les comités et groupes de travail qu’elle juge utiles pour faciliter les 

activités de l’Union;

vi) décide, sous réserve de l’alinéa 1)d), quels sont les États autres que des États 

contractants, quelles sont les organisations intergouvernementales autres que des 

organisations intergouvernementales de propriété industrielle au sens de l’article 2.v) et 

quelles sont les organisations internationales non gouvernementales qui sont admis à ses 

réunions en qualité d’observateurs, et décide la mesure dans laquelle les autorités de dépôt 

internationales sont admises à ses réunions en qualité d’observateurs;

vii ) entreprend toute autre action appropriée en vue d’atteindre les objectifs de 

l’Union;

viii ) s’acquitte de toutes autres fonctions utiles dans le cadre du présent Traité.

   b) Sur les questions qui intéressent également d’autres Unions administrées par 

l’Organisation, l’Assemblée statue après avoir pris connaissance de l’avis du Comité de 

coordination de l’Organisation.

3) Un délégué ne peut représenter qu’un seul État et ne peut voter qu’au nom de 

celui-ci.

4) Chaque État contractant dispose d’une voix.

5)a) La moitié des États contractants constitue le quorum.

   b) Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée peut prendre des décisions;  

toutefois, ces décisions, à l’exception de celles qui concernent sa procédure, ne deviennent 

exécutoires que si le quorum et la majorité requis sont atteints par le moyen du vote par 

correspondance prévu par le Règlement d’exécution.

6)a) Sous réserve des articles 8.1)c), 12.4) et 14.2)b), les décisions de l’Assemblée 

sont prises à la majorité des votes exprimés.

   b) L’abstention n’est pas considérée comme un vote.
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[Article 10, suite]

7)a) L’Assemblée se réunit une fois par an en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général, autant que possible pendant la même période et au même lieu que 

l’Assemblée générale de l’Organisation.

   b) L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation adressée par le 

Directeur général, soit à l’initiative de celui-ci, soit à la demande d’un quart des États 

contractants.

8) L’Assemblée adopte son règlement intérieur

[Fin de l’article 10 et du Traité de Budapest]

[Fin de l’annexe et du document]


